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Message du président 
À titre de président et au nom de la Commission de protection financière des producteurs de 
céréales (la « Commission »), j’ai le plaisir de vous présenter notre rapport annuel pour l’exercice 
clos le 31 mars 2020. 
La vision de la Commission consiste à protéger les intérêts financiers des producteurs ontariens 
ayant vendu du maïs-grain, du soya, du blé et du canola, ainsi que des propriétaires ayant 
entreposé du grain chez des exploitants d’élévateur à grains. Cette vision est directement liée à 
l’un des objectifs du ministère, qui consiste à assurer la durabilité de l’agriculture en Ontario.  
Le Programme de protection financière des producteurs de céréales (le « Programme ») a été 
introduit au milieu des années 1980, à la suite d’une série de faillites d’élévateurs à grain. Le 
Programme comporte deux volets : 

1. la délivrance de permis annuels aux marchands de céréales et aux exploitants d’élévateurs 
à grains, en vertu de la Loi sur le grain. L’administration du Programme incombe à Agricorp 
en vertu d’un contrat avec le MAAARO; 

2. l’administration des fonds. La Commission est chargée de l’administration des fonds. Tous 
les revenus des fonds sont tirés des droits de cotisation des producteurs et des revenus de 
placements. L’objectif des fonds est d’offrir aux producteurs et aux propriétaires une 
indemnisation si un marchand ou un exploitant d’élévateur à grains ne respecte pas ses 
obligations ou en cas d’incapacité insuffisante sur le plan de l’entreposage.  

 

La Commission a continué de gérer les fonds dans une optique de durabilité pour offrir aux 
producteurs un outil efficace de gestion des risques.  
Dans son budget de 2019, le gouvernement de l’Ontario s’est engagé à examiner les programmes 
de protection financière afin que les producteurs de céréales (et de bovins de boucherie) aient 
accès à des outils de gestion du risque qui sont stables pour investir dans les activités et la 
croissance de leurs entreprises en toute confiance. Dans le cadre de cet examen, un nouveau 
règlement ministériel (Règl. de l’Ont. 467/19) en application de la Loi sur le recouvrement du prix 
des produits agricoles (la « Loi ») a été adopté. Entré en vigueur le 1er janvier 2020, il permet à la 
Commission et au secteur de payer toutes les dépenses qui se rapportent à l’administration du 
programme (délivrance de permis, exécution, administration des fonds, règlement des 
réclamations) en vertu de la Loi sur le grain.  
De plus, le Règlement contient une disposition, en vigueur depuis le 1er avril 2020, selon laquelle 
la Commission doit payer des frais juridiques et des frais relatifs à l’étude de réclamations 
associés à la Loi. La Commission a indiqué au MAAARO qu’elle ferait encore appel à lui pour 
soutenir ses services juridiques et d’enquête.  
La Commission a effectué une évaluation annuelle du rendement des fonds. L’évaluation porte 
sur les soldes et les taux de croissance par rapport aux recommandations prévues dans les 
rapports actuariels de 2011 et de 2016. En 2018-2019, tous les fonds ont enregistré un solde 
conforme aux projections. Le prochain examen actuariel est prévu pour l’exercice 2021-2022, 
mais la Commission envisage de mener l’examen plus tôt que prévu en raison du nouveau 
règlement ministériel selon lequel elle doit payer tous les frais découlant de l’administration du 
Programme. Le devancement lui permettra de déterminer les effets que ce changement aura sur 
les fonds. 
En 2019-2020, la Commission a reçu une demande d’indemnités de la part d’un producteur ou 
propriétaire, qui a ensuite retiré sa réclamation. Par conséquent, la demande n’a fait l’objet 
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d’aucune enquête, d’aucune discussion et d’aucun règlement de la part de la Commission. 
Aucune indemnité n’a été versée à même les fonds au cours de la même période.  
Au cours de l’exercice, de concert avec la ministre, la Commission a nommé plusieurs membres 
du conseil d’administration. C’est ainsi qu’en 2019-2020, le conseil d’administration a accueilli 
trois nouveaux membres et renouvelé les mandats de deux autres, dont celui du vice-président, 
ce qui porte le total à douze membres actifs. Pour 2020-2021, la Commission a recommandé des 
candidats à la ministre et met tout en œuvre pour pourvoir les postes vacants rapidement. Grâce 
à sa collaboration avec le ministère, la Commission peut continuer à fonctionner efficacement et 
se doter des mécanismes de gouvernance nécessaires pour s’acquitter de son mandat. 
La Commission poursuivra ses efforts pour maintenir la durabilité des fonds dans le cadre de son 
mandat. 
 
Le tout respectueusement soumis, 
 

 
 
 
Dave Buttenham 
Président, Commission de protection financière des producteurs de céréales  



Page 5 de 17 

 

Gouvernance  
Créée en 1985, la Commission de protection financière des producteurs de céréales (la 
« Commission ») est un organisme provincial régi par un conseil d’administration en vertu de la 
Directive concernant les organismes et les nominations (la « Directive »). Conformément à la 
Directive, la Commission « gère les fonds ou les autres actifs pour le compte des bénéficiaires 
désignés en vertu de la loi ».  
Ses membres doivent, par l’entremise du président, rendre compte de leurs buts, de leurs 
objectifs et de leur orientation stratégique pour la Commission à la ministre de l’Agriculture, de 
l’Alimentation et des Affaires rurales (la « ministre »). La Commission fonctionne en vertu des 
pouvoirs établis par la Loi et en conformité avec le protocole d’entente (« PE ») intervenu entre la 
ministre et le président.  
Le mandat, les stratégies et les activités de la Commission sont, depuis toujours, axés sur une 
gestion prudente des fonds afin de pouvoir indemniser, au besoin, les producteurs et les 
propriétaires d’exploitations de maïs-grain, de soya, de blé et de canola. Le mandat de la 
Commission, à savoir la gestion des fonds, la tenue d’enquêtes, l’acceptation et le refus de 
paiement pour les demandes d’indemnités et le recouvrement des sommes, est directement lié à 
l’un des objectifs du ministère qui consiste à assurer la durabilité de l’agriculture en Ontario. 
 
Protocole d’entente  
Le PE définit la relation entre la Commission et le MAAARO ainsi que les rapports de 
responsabilisation entre la ministre et le président. Il répartit les responsabilités respectives de la 
ministre, du président, du sous-ministre et de la Commission et définit les attentes liées aux 
décisions administratives et financières ainsi qu’aux accords relatifs aux audits avec le MAAARO. 
En juillet 2019, le ministère et le président de la Commission ont affirmé leur volonté de continuer 
à utiliser le PE existant. Le PE reste en vigueur jusqu’à ce qu’il soit révoqué ou jusqu’à ce que les 
parties en signent un autre.  
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Mandat, objectifs et activités de la Commission 
Les principales activités de la Commission consistent à gérer prudemment les fonds et à se 
préparer à traiter les réclamations lorsqu’elles surviennent. Les membres de la Commission se 
tiennent au courant de la procédure de réclamation et, au besoin, sont prêts à régler les 
demandes. À cet effet, les nouveaux membres suivent une formation sur le règlement des 
réclamations, qui comprend un survol des lignes directrices en la matière. La Commission prend 
les décisions quant aux demandes d’indemnités en se fondant sur les éléments de preuve et la loi 
et, le cas échéant, verse les montants aux producteurs et aux propriétaires.  

Mandat 
La Commission relève de la ministre et est constituée en vertu de la Loi et des règlements 
adoptés en vertu de celle-ci : 
 

• le Règlement de l’Ontario 70/12 (Paiements sur les fonds des producteurs de grain);  
• le Règlement de l’Ontario 321/11 (Droits payables aux commissions);  
• le Règlement de l’Ontario 467/19 (Paiements des dépenses par les commissions). 

 
Voici le mandat législatif de la Commission, tel qu’il est établi au paragraphe 4(1) de la Loi :  
 
Les attributions des commissions sont les suivantes : 
 

a) gérer leur fonds; 

b) étudier les réclamations qui leur sont présentées en vertu de la présente loi et en déterminer la 
validité; 

c) accepter ou refuser le paiement de tout ou partie des réclamations et fixer les montants et le 
mode de paiement; 

d) recouvrer les sommes auxquelles elles ont droit en vertu de la présente loi, notamment au 
moyen d’une poursuite devant un tribunal compétent; 

e) exercer les fonctions et pouvoirs prescrits par règlement. 
 
 
Plan d’activités 
 

La Commission se fixe des buts accompagnés d’objectifs et d’activités pour remplir son mandat. 
Voici ses cinq buts pour l’exercice 2019-2020 : 

 
1. Garantir la durabilité à long terme des fonds – La Commission a retenu les services 

d’Agricorp pour s’occuper de la gestion quotidienne des fonds, mais elle demeure, en 
dernier ressort, responsable du contrôle et de la gestion des fonds. La Commission évalue 
annuellement le rendement des fonds en tenant compte des cibles établies. Elle demande 
en outre la réalisation à intervalles réguliers (d’au moins cinq ans) ou au besoin d’examens 
actuariels des fonds et n’investit les sommes des fonds que dans des options de placement 
autorisées dans le PE. La Commission a établi un Énoncé de politique de placement 
(l’« EPP »), qui est revu chaque année. Dans le cadre de l’examen annuel de sa politique 
en 2019-2020, la Commission a approuvé une modification à son EPP, selon laquelle un 
relevé de placement lui sera fourni trimestriellement (ou selon les besoins) plutôt 
qu’annuellement.  
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2. Maintenir un processus décisionnel simple, équitable et accessible permettant de 
rendre des décisions dans les meilleurs délais – La Commission a approuvé des lignes 
directrices relatives au règlement des réclamations et a établi des procédures 
opérationnelles visant à faciliter leur traitement. Ces activités permettent à la Commission 
de s’assurer que le processus décisionnel est équitable et qu’il permet de rendre des 
décisions dans les meilleurs délais. En 2019-2020, la Commission n’a reçu aucune 
réclamation de producteurs ou de propriétaires.  

 
3. Veiller à ce que les ententes et les directives soient comprises et que les documents 

exigés conformément au PE existent – La Commission passe en revue les documents 
requis selon ce qui est stipulé dans le PE afin de s’assurer qu’ils sont compris et qu’aux 
fins de conformité, les documents appropriés sont versés aux dossiers. Au besoin, la 
Commission a accès à un avocat pour l’aider à examiner des ententes et à analyser les 
réclamations. La Commission a respecté toutes les obligations et échéances qui lui 
incombaient en vertu de la Directive (voir les pages 10-11). 

 
4. Veiller au rendement élevé de la Commission – La Commission examine régulièrement 

le mandat de ses membres et travaille avec le MAAARO et les groupes d’intervenants afin 
d’obtenir les recommandations de candidats adéquats. La Commission tient également à 
jour un manuel d’orientation et offre des formations aux nouveaux membres. Au cours de 
l’exercice, le conseil d’administration a accueilli trois nouveaux membres et renouvelé les 
mandats de deux autres. Une liste des membres se trouve à la page 9.  

 
5. Consulter les intervenants de l’industrie – La Commission participe à des rencontres 

avec les intervenants au besoin – généralement tous les deux ou trois ans ou plus 
fréquemment. La dernière rencontre avec un intervenant du Programme remonte au 
11 juillet 2018. Dans le cadre de son examen des programmes de protection financière, le 
ministère a demandé à des membres du conseil d’administration et à des groupes 
d’intervenants de participer à des discussions.  

 

Principales activités de la Commission   
Au cours de l’exercice 2019-2020, la Commission s’est réunie à quatre reprises aux fins 
suivantes : 
• examiner les états financiers trimestriels; 
• planifier les activités et évaluer les risques; 
• examiner, puis adopter des décisions de placement;  
• continuer à épauler le ministère dans son examen des programmes de protection financière 

en participant à des séances de consultation avec le secteur; 
• examiner et mettre à jour les politiques et lignes directrices de la Commission prévues dans 

l’EPP. 

Personnel de la Commission  
La Commission n’a pas de personnel. En vertu d’une entente avec la Commission, Agricorp 
fournit des services de soutien à la gouvernance, au secrétariat et aux finances. Le personnel 
chargé de fournir les services à la Commission ne participe ni à la délivrance de permis aux 
marchands de céréales ou aux exploitants d’élévateurs à grains ni à l’examen de leurs dossiers. 
Ces fonctions sont gérées séparément afin d’éviter tout conflit d’intérêts perçu dans le cadre du 
soutien au règlement des réclamations de la Commission. 
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En 2017-2018, la Commission a conclu un contrat de services de soutien à la gouvernance, au 
secrétariat et aux finances avec Agricorp. D’une durée de trois ans, ce contrat peut être prolongé 
pour deux périodes additionnelles d’un an. Sa date d’échéance initiale était le 31 mars 2020. En 
décembre 2019, la Commission en a autorisé la prolongation pour un an, jusqu’à l’exercice 2020-
2021, et se réserve le droit de le prolonger pour une autre période d’un an. À l’heure actuelle, le 
contrat de services arrive à échéance le 31 mars 2021.  

Services juridiques et d’enquête 
Depuis le 1er avril 2020 et conformément à un nouveau règlement ministériel (Règl. de l’Ont. 
467/19) en application de la Loi, la Commission est tenue de payer les frais juridiques et les frais 
relatifs à l’étude de réclamations (sauf les dépenses découlant de révisions judiciaires devant la 
Cour divisionnaire sur les décisions de la Commission ainsi que tout appel interjeté par la suite). 
La Commission a indiqué au MAAARO qu’elle ferait encore appel à lui pour soutenir ses services 
juridiques et d’enquête.  
Les services juridiques sont retenus par l’intermédiaire du ministère du Procureur général, 
Direction des services juridiques du MAAARO. L’avocat attitré donne à la Commission des 
conseils sur les contrats, les réclamations, les révisions judiciaires des décisions de la 
Commission et le recouvrement de l’argent dû à la Commission et contribue à la formation 
permanente des membres de la Commission.  
Lorsque la Commission en fait la demande, l’Unité de l’observation des mesures législatives du 
MAAARO lui fournit des services d’enquête. 
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La Commission en bref  
Structure de la Commission 
Aux termes de la Loi, la Commission se compose d’au moins cinq membres nommés par la 
ministre. En règle générale, le mandat des membres du conseil d’administration est de trois ans 
au maximum et peut être reconduit.  
Par convention, le conseil d’administration est composé de marchands et de producteurs du 
secteur des céréales, c’est-à-dire de l’Ontario Canola Growers’ Association, de l’Ontario Agri 
Business Association et de Grain Farmers of Ontario. Les candidats aux postes de président et de 
vice-président sont nommés par la ministre. La Commission a travaillé de concert avec la ministre 
et les groupes d’intervenants pour pourvoir les prochains postes vacants. 
C’est ainsi que le conseil d’administration a accueilli trois nouveaux membres et renouvelé les 
mandats de deux autres, dont celui du vice-président. La Commission continue de surveiller les 
postes à pourvoir et prend l’initiative de recommander des candidats afin d’avoir la gouvernance 
nécessaire pour remplir son mandat. 
Vous trouverez ci-après la composition du conseil pour l’exercice 2019-2020 (au 31 mars 2020).  
Nom du membre  Poste Mandat 

Dave Buttenham Président 22 mars 2011 au 17 septembre 2020 

Henry Van Ankum Vice-président 19 avril 2012 au 30 août 2023 
*mandat reconduit en août 2019 

Darcy Oliphant Membre 30 juillet 2011 au 29 juillet 2020 

Lindsay Menich Membre 27 octobre 2017 au 26 octobre 2020 

Nadine Schwandt Membre 27 octobre 2017 au 26 octobre 2020 

Chuck Amyot Membre 25 janvier 2018 au 24 janvier 2021 

Ron Campbell Membre 29 janvier 2018 au 28 janvier 2021 

Markus Haerle Membre 29 juin 2015 au 1er janvier 2022 

Jennifer MacDonald Membre 13 mars 2017 au 2 mars 2023 
*mandat renouvelé en mars 2020 

Tyler McBlain Membre 21 août 2019 au 20 août 2021 
nouveau membre pour l’exercice 2019-2020  

Jeff Harrison Membre 22 mai 2019 au 21 mai 2022 
nouveau membre pour l’exercice 2019-2020 

Jennifer Doelman Membre 26 juin 2019 au 25 juin 2022 
nouveau membre pour l’exercice 2019-2020 
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Résultats d’exploitation  
Les résultats d’exploitation de la Commission témoignent de son efficacité et de sa fiabilité. 
Le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario audite annuellement les comptes et les opérations 
financières de la Commission. À la suite de son audit pour l’exercice 2019-2020, mené en décembre 
2020, le Bureau a émis une opinion sans réserve. Les fonds (maïs-grain, soya, blé, canola) 
continuent de respecter le solde minimal exigé dans les rapports actuariels de 2011 et de 2016.  
 
La Commission revoit ses politiques chaque année pour s’assurer qu’elles demeurent pertinentes. 
Cette année, les changements recommandés étaient mineurs (non importants). La Commission a 
également approuvé une modification à son EPP, selon laquelle un relevé de placement lui sera 
fourni trimestriellement (ou selon les besoins) plutôt qu’annuellement. 
 
En 2019-2020, la Commission a reçu une demande d’indemnités de la part d’un producteur ou 
propriétaire, qui a ensuite retiré sa réclamation. Par conséquent, la demande n’a fait l’objet 
d’aucune enquête et d’aucune discussion de la part de la Commission. Aucune indemnité n’a été 
versée à même les fonds au cours de la même période.  
La Commission continue, d’une part, de prendre en considération les résultats et les 
recommandations faisant suite à l’examen actuariel des fonds de novembre 2016 et, d’autre part, 
d’exercer un suivi annuel de tous les fonds pour y apporter les changements qui conviennent. Le 
prochain examen actuariel est prévu pour l’exercice 2021-2022.  
Au cours de l’exercice, la Commission a mis en œuvre son plan d’activités et réalisé des progrès 
quant à ses buts et objectifs. Vous trouverez à la page 11 un tableau résumant les cibles et les 
résultats de rendement, que la commission a atteints dans leur intégralité. 
La Commission demeure conforme aux directives, aux politiques et aux conventions, notamment les 
dispositions de la Directive entourant la présentation d’un PE, d’un plan d’activités et d’un rapport 
annuel à la ministre. Ces documents ont été traduits, puis publiés sur le site Web du MAAARO. 
Dans son budget du 11 avril 2019, le gouvernement provincial a annoncé des modifications à la 
Loi et aux programmes de protection financière dans le cadre du projet de loi 100. Le ministère a 
recours à une approche échelonnée pour examiner les possibilités d’actualiser le Programme de 
protection financière des producteurs de céréales et le Programme de protection financière des 
producteurs de bovins de boucherie, le but étant de réduire le fardeau pour les intervenants et de 
simplifier et d’harmoniser les programmes tout en maintenant leur efficacité éprouvée en matière 
de gestion du risque. 
Le MAAARO a mené des séances de discussion, au cours desquelles les membres de la 
Commission ont expliqué les effets que ces changements pourraient avoir sur leurs activités. La 
première étape de l’examen portait sur les modifications à la Loi, qui permettraient aux 
Commissions d’élargir leurs rôles et responsabilités en matière de gestion du risque financier et 
d’utiliser le Fonds pour couvrir davantage de frais d’administration liés au programme. Cette 
première étape a été mise en œuvre par l’adoption d’un nouveau règlement ministériel. 
Le MAAARO a la responsabilité de mener l’examen en continu et poursuivra ses démarches avec 
les présidents des Commissions afin de définir les prochaines étapes et de trouver des 
possibilités de réduire le fardeau pour les intervenants et de simplifier et d’harmoniser les 
programmes tout en maintenant leur efficacité éprouvée en matière de gestion du risque.  
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Mesures du rendement et cibles 
Les principales activités de la Commission consistent à gérer les fonds de manière efficace et à 
se préparer à traiter les réclamations lorsqu’elles surviennent.  
Pour la période close le 31 mars 2020, les principaux objectifs de la Commission étaient les 
suivants :   

1. maintenir des fonds d’indemnisation solvables qui sont gérés dans l’intérêt des producteurs 
et des propriétaires de grain; 

2. tenir des audiences et rendre des décisions équitables dans les meilleurs délais; 
3. accepter ou refuser des réclamations et chercher à recouvrer les sommes dues 

conformément aux faits et à la loi, s’il y a lieu; 
4. s’assurer que la Commission se conforme aux directives, aux politiques et aux ententes.  

 
Les indicateurs qui suivent définissent les résultats que la Commission s’est engagée à obtenir. 
Ces indicateurs constituent la base de la mesure et de l’évaluation des incidences. 

Mesure de 
rendement Référence 

Cibles 
2019-2020 

Chiffres réels 
2019-2020 

Cibles 
2020-2021 

Cibles  
2021-2022 

Cibles  
2022-2023 

Objectif 1 : maintenir des fonds d’indemnisation solvables qui sont gérés dans l’intérêt des producteurs de grain. 

Opinion sans 
réserve à la suite 
de l’audit annuel 
des états 
financiers selon 
les principes 
comptables 
généralement 
reconnus du 
Canada 

Sans réserve Sans réserve Atteint Sans réserve Sans réserve Sans réserve 

Maintien des soldes cibles minimums des fonds conformément à l’examen actuariel.   

• Solde cible du 
Fonds pour 
les 
producteurs 
de maïs-
grain 

Solde minimum 
de 4 600 000 $ 
maintenu 

Solde minimum 
de 4 600 000 $ 
maintenu 

Atteint –  

Solde de 
6 130 272 $ 

Solde minimum 
de 4 600 000 $ 
maintenu 

Solde minimum 
de 4 600 000 $ 
maintenu 

Solde minimum 
de 4 600 000 $ 
maintenu 

• Solde cible du 
Fonds pour 
les 
producteurs 
de blé 

Solde minimum 
de 2 200 000 $ 
maintenu 

Solde minimum 
de 2 200 000 $ 
maintenu 

Atteint – 

Solde de 
4 167 662 $ 

Solde minimum 
de 2 200 000 $ 
maintenu 

Solde minimum 
de 2 200 000 $ 
maintenu 

Solde minimum 
de 2 200 000 $ 
maintenu 

• Solde ciblé du 
Fonds pour 
les 
producteurs 
de canola 

Solde minimum 
de 900 000 $ 
maintenu 

Solde minimum 
de 900 000 $ 
maintenu 

Atteint – 

Solde de 
1 069 511 $ 

Solde minimum 
de 900 000 $ 
maintenu 

Solde minimum 
de 900 000 $ 
maintenu 

Solde minimum 
de 900 000 $ 
maintenu 

• Solde ciblé du 
Fonds pour 
les 
producteurs 
de soya  

Solde minimum 
de 4 400 000 $ 
maintenu 

Solde minimum 
de 4 400 000 $ 
maintenu 

Atteint –   

Solde de 
5 787 700 $ 

Solde minimum 
de 4 400 000 $ 
maintenu 

Solde minimum 
de 4 400 000 $ 
maintenu 

Solde minimum 
de 4 400 000 $ 
maintenu 
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Mesure de 
rendement Référence 

Cibles 
2019-2020 

Chiffres réels 
2019-2020 

Cibles 
2020-2021 

Cibles  
2021-2022 

Cibles  
2022-2023 

Réception et 
examen des états 
financiers des 
fonds préparés 
par Agricorp 

Chaque 
trimestre 

Chaque 
trimestre 

Atteint Chaque 
trimestre 

Chaque 
trimestre 

Chaque 
trimestre 

Objectif 2 : tenir des audiences et rendre des décisions équitables dans les meilleurs délais. 

Demandes 
d’indemnités 
traitées dans les 
plus brefs délais 

Demandeurs 
informés dans 
les deux jours 
civils; 
marchands et 
exploitants 
d’élévateur à 
grains informés 
dans les quatre 
jours de la 
réception d’une 
demande 
d’indemnités  

Demandeurs 
informés dans 
les deux jours; 
marchands et 
exploitants 
d’élévateur à 
grains informés 
dans les quatre 
jours de la 
réception d’une 
demande 
d’indemnités 

Atteint – Il n’y a 
pas eu de 
réclamation en 
2019-2020. 

Demandeurs 
informés dans 
les deux jours; 
marchands et 
exploitants 
d’élévateur à 
grains informés 
dans les quatre 
jours de la 
réception d’une 
demande 
d’indemnités 

Demandeurs 
informés dans 
les deux jours; 
marchands et 
exploitants 
d’élévateur à 
grains informés 
dans les quatre 
jours de la 
réception d’une 
demande 
d’indemnités 

Demandeurs 
informés dans 
les deux jours; 
marchands et 
exploitants 
d’élévateur à 
grains informés 
dans les quatre 
jours de la 
réception d’une 
demande 
d’indemnités 

Réclamations 
réglées de 
manière équitable 

Réclamations 
examinées 
individuellement 
et 
conformément 
aux lignes 
directrices 

Réclamations 
examinées 
individuellement 
et 
conformément 
aux lignes 
directrices 

Atteint – Il n’y a 
pas eu de 
réclamation en 
2019-2020. 

Réclamations 
examinées 
individuellement 
et 
conformément 
aux lignes 
directrices 

Réclamations 
examinées 
individuellement 
et 
conformément 
aux lignes 
directrices 

Réclamations 
examinées 
individuellement 
et 
conformément 
aux lignes 
directrices 

 

Demandeurs 
avisés de la 
décision de la 
Commission 

Dans les 
10 jours civils 
suivant la 
décision de la 
Commission  

Dans les 
10 jours suivant 
la décision de la 
Commission 

Atteint – Il n’y a 
pas eu de 
réclamation en 
2019-2020. 
 

Dans les 
10 jours suivant 
la décision de la 
Commission 

Dans les 
10 jours suivant 
la décision de la 
Commission 

Dans les 
10 jours suivant 
la décision de la 
Commission 

Objectif 3 : accepter ou refuser des réclamations et chercher à recouvrer les sommes dues conformément aux faits et 
à la loi, s’il y a lieu. 

Examen des 
demandes 
d’indemnités aux 
fins 
d’établissement de 
leur validité 

 

Consultation de 
la Loi et, s’il y a 
lieu, d’un 
avocat pour 
déterminer la 
validité des 
réclamations 

Consultation de 
la Loi et, s’il y a 
lieu, d’un 
avocat pour 
déterminer la 
validité des 
réclamations 

Atteint – Il n’y a 
pas eu de 
réclamation en 
2019-2020. 

Consultation de 
la Loi et, s’il y a 
lieu, d’un 
avocat pour 
déterminer la 
validité des 
réclamations 

Consultation de 
la Loi et, s’il y a 
lieu, d’un 
avocat pour 
déterminer la 
validité des 
réclamations 

Consultation de 
la Loi et, s’il y a 
lieu, d’un 
avocat pour 
déterminer la 
validité des 
réclamations 

Recouvrement de 
toute somme due 
à la Commission 
en vertu de la Loi 

Consultation 
d’un avocat 
pour procéder à 
toute mesure 
de 
recouvrement 

Consultation 
d’un avocat 
pour procéder à 
toute mesure 
de 
recouvrement 

Atteint – Aucun 
montant à 
recouvrer, car 
aucun paiement 
n’a été effectué 
à même les 
fonds  
en 2019-2020, 
du fait qu’il n’y 
a pas eu de 
réclamation. 

Consultation 
d’un avocat 
pour procéder à 
toute mesure 
de 
recouvrement 

Consultation 
d’un avocat 
pour procéder à 
toute mesure 
de 
recouvrement 

Consultation 
d’un avocat 
pour procéder à 
toute mesure 
de 
recouvrement 
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Objectif 4 : s’assurer que la Commission se conforme aux directives, aux politiques et aux ententes. 

Mise à jour du PE 
en vigueur 

 

Mise à jour en 
vertu de 
l’article 1.9.1 de 
la Directive 

Mise à jour en 
vertu de 
l’article 1.9.1 de 
la Directive (le 
cas échéant) 

En juillet 2019, 
le ministre et le 
président de la 
Commission 
ont affirmé leur 
volonté de 
continuer à 
utiliser le PE de 
juin 2017 
existant. 

Mise à jour en 
vertu de 
l’article 1.9.1 de 
la Directive (le 
cas échéant) 

Mise à jour en 
vertu de 
l’article 1.9.1 de 
la Directive (le 
cas échéant) 

Mise à jour en 
vertu de 
l’article 1.9.1 de 
la Directive (le 
cas échéant) 

Présentation d’un 
rapport annuel au 
ministère 

Chaque année Dans un délai 
de 90 jours à 
compter de la 
réception par 
l’organisme des 
états financiers 
audités. 

Atteint – 
Conforme à 
l’exigence de la 
Directive.  

Le rapport a été 
présenté au 
ministère par 
l’intermédiaire 
de l’agent de 
liaison du 
MAAARO le 
30 octobre 
2019, soit dans 
les 90 jours 
suivant 
l’achèvement 
de l’audit des 
états financiers 
(4 octobre 
2019), 
conformément 
aux exigences 
de la Directive. 

Dans un délai 
de 90 jours à 
compter de la 
réception par 
l’organisme des 
états financiers 
audités, 
conformément 
aux exigences 
de la Directive. 

Dans un délai 
de 90 jours à 
compter de la 
réception par 
l’organisme des 
états financiers 
audités, 
conformément 
aux exigences 
de la Directive. 

Dans un délai 
de 90 jours à 
compter de la 
réception par 
l’organisme des 
états financiers 
audités, 
conformément 
aux exigences 
de la Directive. 

Présentation d’un 
plan d’activités au 
ministère 

 

Chaque année Mars 2019 Atteint – Plan 
d’activités 
2019-2022 
présenté le 
28 février 2020. 

Mars 2020 Mars 2021 Mars 2022 

Présentation d’un 
rapport trimestriel 
d’évaluation des 
risques au 
MAAARO 

Chaque 
trimestre 

Chaque 
trimestre 

Atteint – 
Document 
présenté à 
l’agent de 
liaison du 
ministère. 

Chaque 
trimestre 

Chaque 
trimestre  

Chaque 
trimestre 

Présentation de 
l’attestation de 
l’organisme au 
ministère 

(nouvelle exigence 
depuis 2015-
2016) 

Chaque année Chaque année Atteint – 
Document 
présenté à 
l’agent de 
liaison le 
27 avril 2020. 

Chaque année Chaque année Chaque année 
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Analyse des résultats financiers  
Le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario a achevé l’audit des états financiers de 2019-
2020 en décembre 2020. La Commission a présenté son rapport annuel au ministère peu de 
temps après. L’exercice financier de la Commission est fixé du 1er avril au 31 mars. 
Revenus 
Les revenus tirés des droits de cotisation versés par les producteurs, reçus lorsqu’un producteur 
vend l’un des quatre produits de base, sont inférieurs à ceux de 2018-2019, mais par rapport au 
budget (fondé sur une moyenne des droits reçus au cours des cinq dernières années), l’écart est 
négligeable. 
Soucieuse de maximiser ses rendements tout en respectant son cadre de placement, la 
Commission réalise chaque année un examen complet de ses stratégies de placement, 
notamment en se penchant sur des stratégies non traditionnelles. La Commission réalise un 
examen de son portefeuille de placements chaque trimestre ainsi qu’à l’échéance de chaque 
placement et apporte les changements nécessaires pour maximiser le rendement du capital 
investi.  
Au cours de l’exercice, les placements de la Commission dans des certificats de placement 
garanti (« CPG ») ont inscrit des taux de rendement supérieurs. En effet, les intérêts provenant 
des placements ont augmenté de 60 points de base ou de 26 %. Ainsi, le taux moyen des 
placements pour 2019-2020 était de 2,91 %, contre 2,31 % pour 2018-2019, du fait que la 
majeure partie du portefeuille était investie dans des CPG à rendement plus élevé.  
Pour l’exercice 2019-2018, le total des revenus a atteint 908 089 $, contre 857 330 $ pour 2018-
2019.  
La Commission continuera de suivre l’évolution des droits de cotisation et du taux de croissance 
annuel des quatre fonds afin que ces derniers puissent atteindre leurs soldes cibles respectifs.  
Charges 
La Commission continue de gérer efficacement les charges depuis quelques années. 
Comme il n’y a pas eu de réclamation en 2019-2020, aucune indemnité n’a été versée à même 
les fonds. En l’absence de réclamations à régler, les charges pour les services financiers, de 
gouvernance et de secrétariat étaient inférieures à celles de 2018-2019.  
Depuis novembre 2010 et conformément au PE en vigueur, la Commission est tenue de payer la 
ou les personnes chargées de déterminer si les demandeurs et titulaires de permis de marchand 
de grain sont financièrement responsables (la « détermination de la saine gestion financière »). 
Les services en ce sens sont fournis par Agricorp.  
En vertu du nouveau règlement ministériel en vigueur depuis le 1er janvier 2020, la Commission 
doit payer l’ensemble des frais découlant de l’administration du programme. Auparavant, la 
Commission payait les frais associés à l’administration des fonds de protection financière, au 
règlement des réclamations et au paiement des indemnités, ainsi qu’une partie des coûts liés à la 
détermination de la saine gestion financière des marchands et des exploitants (dans le cadre de 
la délivrance de permis). En vertu du nouveau règlement, la Commission est également tenue de 
payer les charges découlant de la délivrance de permis, des inspections et de l’application en 
vertu de la Loi sur le grain, ces frais étant autrefois à la charge du MAAARO. Pour faciliter la 
transition issue du nouveau règlement, le MAAARO a continué à couvrir, comme à l’accoutumée, 
sa part des frais découlant de l’administration du programme jusqu’à la fin de février 2020. Depuis 
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le 1er mars, la Commission paie l’ensemble de ces frais, ce qui explique l’augmentation des 
charges par rapport au budget de 2019-2020.  
Pour l’exercice 2019-2018, le total des charges a atteint 238 376 $, contre 234 865 $ pour 2018-2019. 
 
Tableau financier 

 Budget ($) Chiffres 
réels ($) Budget ($) Chiffres 

réels ($) 
Exercice financier 2018-19 2018-2019 2 2019-20 2019-2020 2 
Revenus 
Droits 375 000 486 063 436 823 430 116 
Intérêts de placement 252 672 371 267 366 968 477 973 
Recouvrement des indemnités 0 0 0 0 
Total des revenus 627 672 857 330 803 791 908 089 
Charges 
Demandes d’indemnités 263 000 0 263 000 0 
Services de gouvernance et de 
secrétariat 47 000 26 177 47 000 11 235 

Services financiers 33 000 21 519 33 000 17 683 
Honoraires (p. ex. examen actuariel) 0 0 0 0 
Détermination de la saine gestion 
financière1 181 900 187 169 185 364 209 458 

Total des charges 524 900 234 865 528 364 238 376 
Solde net (total des revenus moins 
total des charges) 102 772 622 465 275 427 669 713 

Soldes des fonds au début de l’exercice 15 862 967 15 862 967 16 472 253 $ 16 485 432 
Soldes des fonds à la fin de l’exercice  15 965 739 $ 16 485 432 16 747 680 17 155 145 

 
Notes 

1 Les charges comprises dans l’examen de la situation financière se rapportent aux coûts de 
détermination de la saine gestion financière et d’un membre du Comité d’examen de la situation 
financière (« CESF »), ainsi qu’à d’autres frais d’administration (c.-à-d. des frais bancaires). Depuis le 
1er mars, la Commission paie l’ensemble des frais se rapportant à l’administration du programme, y 
compris les coûts pour déterminer la saine gestion financière, délivrer les permis et appliquer la loi.  

 Budget ($) Chiffres 
réels ($) Budget ($) Chiffres 

réels ($) 
 2018-19 2018-2019 3 2019-20 2019-2020 3 
Coûts de détermination de la saine gestion 
financière 169 200 $ 171 569 172 584 194 074 

CESF 3 12 500 $ 15 357 12 500 15 160 
Autres frais d’administration 200 $ 243 280 224 

Total 181 900 $ 187 169 185 364 209 458 
 

2  Les chiffres ont été arrondis au dollar près dans le seul but de faciliter la présentation. 
 

3 Les dépenses pour le CESF sont les factures de la firme Graham, Scott and Enns LLP et de Gee, 
Lambart and Courtney moins les frais de courtier du CESF.  
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Annexe 1 : Historique des réclamations (au 31 mars 2020) 

Exercice 
financier 
(1er avril au 
31 mars) 

Nombre de 
réclamations 

examinées et pour 
lesquelles une 

décision a été prise  

Nombre de 
réclamations 

payées 

Total du montant 
des réclamations 
versé à même les 

fonds 
Dollars recouvrés Montant versé à 

même les fonds 

1985-1986 264 92 1 059 602,00 $ 312 699,00 $ 746 903,00 $ 
1986-1987 7 6 27 603,04 $ 26 280,00 $ 1 350,04 $ 
1987-1988 Néant Néant – – – 
1988-1989 2 2 15 806,69 $  0,00 $  15 806,69 $  
1989-1990 13 13 249 748,02 $  0,00 $  249 748,02 $  
1990-1991 20 18 279 367,75 $ 2 000,00 $ 277 367,75 $ 
1991-1992 Néant Néant – – – 
1992-1993 11 11 266 814,40 $ 40 000,00 $ 226 814,40 $ 
1993-1994 27 24 270 500,59 $  0,00 $  270 500,59 $  
1994-1995 5 1 15 993,09 $  8 000,00 $  7 993,09 $  
1995-1996 Néant Néant – – – 
1996-1997  51 45 434 282,39 $  0,00 $  434 282,39 $  
1997-1998 Néant Néant – – – 
1998-1999 Néant Néant – – – 
1999-2000 21 21 57 786,98 $  0,00 $  57 786,98 $  
2000-2001 Néant Néant – – – 
2001-2002 Néant Néant – – – 
2002-2003 Néant Néant – – – 
2003-2004 8 8 147 204,67 $  11 379,00 $  135 825,67 $  
2004-2005 Néant Néant – – – 
2005-2006 Néant Néant – – – 
2006-2007 Néant Néant – – – 
2007-2008 Néant Néant – – – 
2008-2009 19 18 731 797,00 $  267 000,00 $  464 797,00 $  
2009-2010 Néant Néant – – – 
2010-2011 Néant Néant – – – 
2011-2012 3 0 0,00 $  0,00 $  0,00 $  
2012-2013 Néant Néant – – – 
2013-2014 Néant Néant – – – 
2014-2015 Néant Néant – – – 
2015-2016 5 4 7 617,23 $ 7 617,23 $ 0,00 $ 
2016-2017 Néant Néant – – – 
2017-2018 15 2 29 132,89 $ 29 132,89 $ 0,00 $ 
2018-2019 8 0 0,00 $  0,00 $  0,00 $  
2019-2020 0 0 – – – 
Total 479 265 3 593 283,74 $ 704 108,12 $ 2 889 175,62 $ 
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Annexe 2 : États financiers vérifiés pour l'exercice prenant 
fin le 31 mars 2020 

 
 



 

RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT 

À la Commission de protection financière des producteurs de céréales 

et au Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires Rurales 

Opinion 

J’ai effectué l’audit des états financiers de la Commission de protection financière des producteurs de 

céréales (Fonds pour les producteurs de maïs-grain, de soya, de canola et de blé) (la Commission), qui 

comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 2020, et les états des résultats et des soldes des 

fonds et des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi que les notes complémentaires, y 

compris le résumé des principales méthodes comptables. 

À mon avis, les états financiers ci-joints donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de 

la situation financière de la Commission au 31 mars 2020, ainsi que des résultats de son exploitation et 

de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément aux normes comptables 

canadiennes pour le secteur public. 

Fondement de l’opinion 

J’ai effectué mon audit conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada. Les 

responsabilités qui m’incombent en vertu de ces normes sont plus amplement décrites dans la section 

« Responsabilités de l’auditeur à l’égard de l’audit des états financiers » du présent rapport. Je suis 

indépendante de la Commission conformément aux règles de déontologie qui s’appliquent à l’audit des 

états financiers au Canada et je me suis acquittée des autres responsabilités déontologiques qui 

m’incombent selon ces règles. J’estime que les éléments probants que j’ai obtenus sont suffisants et 

appropriés pour fonder mon opinion d’audit. 

Autres informations  

La responsabilité des autres informations incombe à la direction. Les autres informations se composent 

des informations contenues dans le rapport annuel 2020 de la Commission, mais ne comprennent pas les 

états financiers et mon rapport de l’auditeur sur ces états. Mon opinion sur les états financiers ne s’étend 

pas aux autres informations et je n’exprime aucune forme d’assurance que ce soit sur ces informations. 

En ce qui concerne mon audit des états financiers, ma responsabilité consiste à lire les autres informations 

et, ce faisant, à apprécier s’il existe une incohérence significative entre celles-ci et les états financiers ou 

la connaissance que j’ai acquise au cours de l’audit, ou encore si les autres informations semblent 

autrement comporter une anomalie significative.  

Si, à la lumière des travaux que j’ai effectués, je conclus à la présence d’une anomalie significative dans 

les autres informations, je suis tenue de signaler ce fait. Je n’ai rien à signaler à cet égard. 

Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance à l’égard des états financiers  

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des états financiers 

conformément aux normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle interne 

qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies 

significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.  

Lors de la préparation des états financiers, c’est à la direction qu’il incombe d’évaluer la capacité de la 

Commission à poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les questions relatives à la
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continuité de l’exploitation et d’appliquer le principe comptable de continuité d’exploitation, sauf si la 

Commission a l’intention de cesser son activité ou si aucune autre solution réaliste ne s’offre à elle. 

Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d’information financière de la 

Commission. 

Responsabilités de l’auditeur à l’égard de l’audit des états financiers 

Mes objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers pris dans leur ensemble sont 

exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, et de délivrer un rapport 

de l’auditeur contenant mon opinion. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 

qui ne garantit toutefois pas qu’un audit réalisé conformément aux normes d’audit généralement 

reconnues du Canada permettra toujours de détecter toute anomalie significative qui pourrait exister. Les 

anomalies peuvent résulter de fraudes ou d’erreurs et elles sont considérées comme significatives lorsqu’il 

est raisonnable de s’attendre à ce que, individuellement ou collectivement, elles puissent influer sur les 

décisions économiques que les utilisateurs des états financiers prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada, 

j’exerce mon jugement professionnel et fais preuve d’esprit critique tout au long de cet audit. En outre : 

• j’identifie et évalue les risques que les états financiers comportent des anomalies significatives, que 

celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, conçois et mets en œuvre des procédures d’audit en 

réponse à ces risques, et réunis des éléments probants suffisants et appropriés pour fonder mon 

opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative résultant d’une fraude est plus élevé 

que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, 

la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle 

interne; 

• j’acquiers une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit afin de 

concevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une 

opinion sur l’efficacité du contrôle interne de la Commission; 

• j’apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des 

estimations comptables faites par la direction, de même que des informations y afférentes fournies 

par cette dernière; 

• je tire une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la direction du principe 

comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments probants obtenus, quant à l’existence ou 

non d’une incertitude significative liée à des événements ou situations susceptibles de jeter un doute 

important sur la capacité de la Commission à poursuivre son exploitation. Si je conclus à l’existence 

d’une incertitude significative, je suis tenue d’attirer l’attention des lecteurs de mon rapport sur les 

informations fournies dans les états financiers au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne 

sont pas adéquates, d’exprimer une opinion modifiée. Mes conclusions s’appuient sur les éléments 

probants obtenus jusqu’à la date de mon rapport. Des événements ou situations futurs pourraient par 

ailleurs amener la Commission à cesser son exploitation; 

• j’évalue la présentation d’ensemble, la structure et le contenu des états financiers, y compris les 

informations fournies dans les notes, et apprécie si les états financiers représentent les opérations et 

événements sous-jacents d’une manière propre à donner une image fidèle. 

Je communique aux responsables de la gouvernance notamment l’étendue et le calendrier prévus des 

travaux d’audit et mes constatations importantes, y compris toute déficience importante du contrôle interne 

que j’aurais relevée au cours de mon audit. 

        La vérificatrice générale adjointe, 

 

 
Toronto (Ontario) 

Le 15 décembre 2020      Susan Klein, CPA, CA, ECA 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

États financiers de la  
 

Commission de protection financière des 
producteurs de céréales  
(Fonds pour les producteurs de maïs-grain, de soya, de canola 
et de blé)  
 

Exercice clos le 31 mars 2020  
 

 

 

 

 
 
 
 
 
États financiers d’Agricorp pour l’exercice financier 2018 



 

Responsabilité de la direction à l’égard de l’information financière  
Les états financiers ci-joints ont été préparés par la direction, conformément aux Normes comptables canadiennes pour le 
secteur public. La direction est responsable de l’exactitude, de l’intégrité et de l’objectivité de l’information qu’ils contiennent. 
Les états financiers comprennent certains montants qui sont nécessairement fondés sur les meilleures estimations de la 
direction et sur un jugement prudent.  

Pour s’acquitter de sa responsabilité quant à l’intégrité et à la fidélité des états financiers, la direction maintient des systèmes 
et des pratiques de contrôle financier et de gestion conçus pour fournir l’assurance raisonnable que les opérations sont 
autorisées, que l’actif est protégé et que la tenue de dossiers est bien faite. Les systèmes comprennent des politiques et des 
procédures officielles ainsi qu’une structure organisationnelle qui prévoit une délégation de pouvoirs et une séparation des 
responsabilités adéquates.  

Il incombe au conseil d’administration de s’assurer que la direction s’acquitte de ses responsabilités relativement à l’information 
financière et au contrôle interne. Le conseil tient régulièrement des réunions pour superviser les activités financières et 
examine annuellement les états financiers.  

Ces états financiers ont été audités par la vérificatrice générale de l’Ontario. La responsabilité de cette dernière consiste à 
exprimer une opinion à savoir si les états financiers donnent une image fidèle conformément aux Normes comptables 
canadiennes pour le secteur public. Le rapport de l’auditeur indépendant, qui est présenté à la page suivante, décrit l’étendue 
de l’examen de la vérificatrice générale et son opinion. 

 

 

Becky Philpott  
Directrice des finances, Agricorp  

 

 

Theresa Moisan  
Contrôleuse, Agricorp

Le 15 décembre 2020  
 



 

 
INDEPENDENT AUDITOR’S REPORT 
 
To the Grain Financial Protection Board  
and to the Minister of Agriculture, Food and Rural Affairs  

Opinion 

I have audited the financial statements of the Grain Financial Protection Board (the Funds for Producers of Grain 
Corn, Soybeans, Canola and Wheat) (the Board), which comprise the statement of financial position as at March 
31, 2020, and the statements of operations and fund balances and cash flows for the year then ended, and notes 
to the financial statements, including a summary of significant accounting policies. 

In my opinion, the accompanying financial statements present fairly, in all material respects, the financial position 
of the Board as at March 31, 2020 and the results of its operations and its cash flows for the year then ended in 
accordance with Canadian public sector accounting standards. 

Basis for Opinion 

I conducted my audit in accordance with Canadian generally accepted auditing standards. My responsibilities under 
those standards are further described in the Auditor's Responsibilities for the Audit of the Financial Statements 
section of my report. I am independent of the Board in accordance with the ethical requirements that are relevant 
to my audit of the financial statements in Canada, and I have fulfilled my other ethical responsibilities in accordance 
with these requirements. I believe that the audit evidence I have obtained is sufficient and appropriate to provide 
a basis for my opinion. 

Other Information   

Management is responsible for the other information. The other information comprises the information, other than 
the financial statements and my auditor’s report thereon, in the Board’s 2020 Annual Report.  My opinion on the 
financial statements does not cover the other information and I do not express any form of assurance conclusion 
thereon.  

In connection with my audit of the financial statements, my responsibility is to read the other information and, in 
doing so, consider whether the other information is materially inconsistent with the financial statements or my 
knowledge obtained in the audit, or otherwise appears to be materially misstated.  

If, based on the work I have performed, I conclude that there is a material misstatement of this other information, 
I am required to report that fact. I have nothing to report in this regard. 

Responsibilities of Management and Those Charged with Governance for the Financial Statements   

Management is responsible for the preparation and fair presentation of these financial statements in accordance 
with Canadian public sector accounting standards, and for such internal control as management determines is 
necessary to enable the preparation of financial statements that are free from material misstatement, whether 
due to fraud or error. 

In preparing the financial statements, management is responsible for assessing the Board’s ability to continue as 
a going concern, disclosing, as applicable, matters related to going concern and using the going concern basis of 
accounting unless the Board either intends to cease operations, or has no realistic alternative but to do so. 



 

Those charged with governance are responsible for overseeing the Board’s financial reporting process. 

Auditor’s Responsibilities for the Audit of the Financial Statements 

My objectives are to obtain reasonable assurance about whether the financial statements as a whole are free from 
material misstatement, whether due to fraud or error, and to issue an auditor’s report that includes my opinion. 
Reasonable assurance is a high level of assurance, but is not a guarantee that an audit conducted in accordance 
with Canadian generally accepted auditing standards will always detect a material misstatement when it exists. 
Misstatements can arise from fraud or error and are considered material if, individually or in the aggregate, they 
could reasonably be expected to influence the economic decisions of users taken on the basis of these financial 
statements.  

As part of an audit in accordance with Canadian generally accepted auditing standards, I exercise professional 
judgment and maintain professional skepticism throughout the audit. I also: 

• Identify and assess the risks of material misstatement of the financial statements, whether due to fraud or 
error, design and perform audit procedures responsive to those risks, and obtain audit evidence that is 
sufficient and appropriate to provide a basis for my opinion. The risk of not detecting a material 
misstatement resulting from fraud is higher than for one resulting from error, as fraud may involve collusion, 
forgery, intentional omissions, misrepresentations, or the override of internal control. 

• Obtain an understanding of internal control relevant to the audit in order to design audit procedures that 
are appropriate in the circumstances, but not for the purpose of expressing an opinion on the effectiveness 
of the Board’s internal control. 

• Evaluate the appropriateness of accounting policies used and the reasonableness of accounting estimates 
and related disclosures made by management. 

• Conclude on the appropriateness of management’s use of the going concern basis of accounting and based 
on the audit evidence obtained, whether a material uncertainty exists related to events or conditions that 
may cast significant doubt on the Board’s ability to continue as a going concern. If I conclude that a material 
uncertainty exists, I am required to draw attention in my auditor’s report to the related disclosures in the 
financial statements or, if such disclosures are inadequate, to modify my opinion. My conclusions are based 
on the audit evidence obtained up to the date of my auditor’s report. However, future events or conditions 
may cause the Board to cease to continue as a going concern. 

• Evaluate the overall presentation, structure and content of the financial statements, including the 
disclosures, and whether the financial statements represent the underlying transactions and events in a 
manner that achieves fair presentation. 

I communicate with those charged with governance regarding, among other matters, the planned scope and timing 
of the audit and significant audit findings, including any significant deficiencies in internal control that I identify 
during my audit.   

 

 
Toronto, Ontario     Susan Klein, CPA, CA, LPA 
December 15, 2020     Assistant Auditor General  
 



 

Commission de protection financière des producteurs de céréales  
(Fonds pour les producteurs de maïs-grain, de soya, de canola et de blé)  
État de la situation financière  
Au 31 mars 2020 (en dollars)   

2020 2019 2020 2019 2020 2019 2020 2019 2020 2019

Actif à court terme

Trésorerie 410 577 309 239 680 374 431 831 78 806 52 571 366 198 287 968 1 535 955 1 081 609
Placements à court terme (note 4) 3 205 637 1 773 781 2 726 155 1 517 308 555 387 279 814 2 016 002 1 008 256 8 503 181 4 579 159
Débiteurs (note 3) 412 460 13 947 14 110 1 828 1 094 1 744 2 226 17 931 17 890
Total de l’actif à court terme 3 616 626 2 083 480 3 420 476 1 963 249 636 021 333 479 2 383 944 1 298 450 10 057 067 5 678 658

Placements à long terme (note 4) 2 555 823 3 988 129 2 410 949 3 461 033 438 523 713 324 1 793 450 2 706 284 7 198 745 10 868 770

Total de l’actif 6 172 449 6 071 609 5 831 425 5 424 282 1 074 544 1 046 803 4 177 394 4 004 734 17 255 812 16 547 428

Passif

Créditeurs 42 177 24 273 43 725 28 203 5 033 3 099 9 732 6 421 100 667 61 996
Total du passif 42 177 24 273 43 725 28 203 5 033 3 099 9 732 6 421 100 667 61 996
Soldes des fonds 6 130 272 6 047 336 5 787 700 5 396 079 1 069 511 1 043 704 4 167 662 3 998 313 17 155 145 16 485 432

Passif et soldes des fonds 6 172 449 6 071 609 5 831 425 5 424 282 1 074 544 1 046 803 4 177 394 4 004 734 17 255 812 16 547 428

Maïs-grain Soya Canola Blé Total

 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers  

Approuvé au nom de la Commission 

 

 

Dave Buttenham  
Président  

 

 

Henry Van Ankum  
Vice-président 



 

Commission de protection financière des producteurs de céréales  
(Fonds pour les producteurs de maïs-grain, de soya, de canola et de blé)  
État des résultats et des soldes des fonds  
Exercice clos le 31 mars 2020 (en dollars)  

Droits des producteurs 6,717 7,782 339,875 357,424 7,497 8,396 76,027 112,461 430,116 486,063
Revenus de placements 176,066 141,087 155,201 117,215 30,288 23,715 116,418 89,250 477,973 371,267
Recouvrement des indemnités  -  -  -  -  -  -  -  -  -  - 
Total des revenus 182,783 148,869 495,076 474,639 37,785 32,111 192,445 201,711 908,089 857,330

Charges

Détermination de la saine gestion 
financière

87,730 73,258 90,894 85,082 10,534 9,419 20,300 19,410 209,458 187,169

Gouvernance et secrétariat 4,707 10,250 4,880 11,908 562 1,309 1,086 2,710 11,235 26,177
Services financiers 7,410 8,427 7,681 9,790 882 1,076 1,710 2,226 17,683 21,519
Indemnités payées  -  -  -  -  -  -  -  -  -  - 
Total des charges 99,847 91,935 103,455 106,780 11,978 11,804 23,096 24,346 238,376 234,865
Excédent des revenus par 
rapport aux charges 82,936 56,934 391,621 367,859 25,807 20,307 169,349 177,365 669,713 622,465
Soldes des fonds au début de 
l’exercice

6,047,336 5,990,402 5,396,079 5,028,220 1,043,704 1,023,397 3,998,313 3,820,948 16,485,432 15,862,967
Soldes des fonds à la fin de 
l’exercice 6,130,272 6,047,336 5,787,700 5,396,079 1,069,511 1,043,704 4,167,662 3,998,313 17,155,145 16,485,432

 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers



 

Commission de protection financière des producteurs de céréales  
(Fonds pour les producteurs de maïs-grain, de soya, de canola et de blé)  
État des flux de trésorerie  
Exercice clos le 31 mars 2020 (en dollars)  

Augmentation (diminution) des 
créditeurs 17,904 -8,842 15,522 -12,124 1,934 -1,199 3,311 -1,802 38,671 -23,967

Trésorerie provenant des 
activités de fonctionnement 97,049 69,375 396,961 293,856 26,105 13,291 161,709 157,575 681,824 534,097

Activités de placement

Acquisition de placements -1,744,485 -5,690,100 -1,644,644 -4,932,300 -275,870 -982,300 -1,078,479 -3,675,300 -4,743,478 -15,280,000
Produits de placements 1,748,774 5,641,013 1,496,226 4,490,787 276,000 941,624 995,000 3,492,789 4,516,000 14,566,213
Trésorerie provenant des 
activités de placement 4,289 -49,087 -148,418 -441,513 130 -40,676 -83,479 -182,511 -227,478 -713,787

Augmentation (diminution) de 
la trésorerie 101,338 20,288 248,543 -147,657 26,235 -27,385 78,230 -24,936 454,346 -179,690

Trésorerie au début de l’exercice 309,239 288,951 431,831 579,488 52,571 79,956 287,968 312,904 1,081,609 1,261,299

Trésorerie à la fin de l’exercice 410,577 309,239 680,374 431,831 78,806 52,571 366,198 287,968 1,535,955 1,081,609

 
Se reporter aux notes afférentes aux états financiers 



Commission de protection financière des producteurs de céréales  
(Fonds pour les producteurs de maïs-grain, de soya, de canola et de blé) 
Notes afférentes aux états financiers 
Exercice clos le 31 mars 2020  

1.  Constitution des fonds 

La Commission de protection financière des producteurs de céréales (la « Commission ») a été constituée en 1984 à titre 
d’organisme du gouvernement de l’Ontario et en vertu de la Loi sur le recouvrement du prix des produits agricoles (la « Loi »). 
L’organisme est responsable d’administrer les fonds pour les producteurs de maïs-grain, de soya, de canola et de blé (les 
« fonds »). Les fonds sont exploités sans but lucratif au nom des producteurs suivants :  

• producteurs de maïs-grain – fonds constitué le 3 novembre 1984;  
• producteurs de soya – fonds constitué le 3 novembre 1984;  
• producteurs de canola – fonds constitué le 22 juillet 1989;  
• producteurs de blé – fonds constitué le 13 décembre 2004 à partir d’une contribution ponctuelle et non affectée de 

1 million de dollars de la Commission ontarienne de commercialisation du blé.  
 
Constitués en vertu de règlements d’application de la Loi, les fonds ont pour objectif de protéger les producteurs (de maïs-
grain, de soya, de canola et de blé) contre les pertes découlant du défaut de paiement d’un marchand. Depuis le 
1er juillet 2012, en cas de défaut de paiement d’un marchand, l’indemnisation versée aux producteurs s’élève à 95 % du 
montant d’indemnité approuvé. La Commission tente de récupérer auprès des marchands les indemnités payées.  

À titre d’organisme provincial régi par un conseil d’administration, la Commission est exonérée de l’impôt sur le revenu.  

2. Principales méthodes comptables 

a) Méthode de comptabilisation 

Les états financiers de la Commission ont été préparés par la direction selon les Normes comptables canadiennes pour 
le secteur public (« NCSP ») pour les gouvernements, telles qu’elles sont recommandées par le Conseil sur la 
comptabilité dans le secteur public des Comptables professionnels agréés du Canada (« CPA Canada »). La Commission 
a également choisi d’appliquer les normes des chapitres de la série 4200 pour les organismes sans but lucratif du secteur 
public.  

b) Constatation des revenus 

Les revenus des fonds sont composés des droits payés par les producteurs en vertu de la Loi, des revenus de placements 
et du recouvrement des indemnités. Les producteurs versent les droits à l’Ontario Canola Growers’ Association 
(l’« OCGA ») ou à Grain Farmers of Ontario (« GFO »), selon ce que prévoit le règlement. Les revenus sont comptabilisés 
lorsque les droits des producteurs sont à recevoir de l’OCGA ou de GFO. Les revenus de placements sont comptabilisés 
à mesure qu’ils sont gagnés, et les montants qui n’ont pas encore été reçus sont inclus dans la valeur comptable des 
placements. Le recouvrement des indemnités est comptabilisé au moment où la Commission a droit au paiement. En cas 
d’incertitude quant au moment et au montant du recouvrement, ce dernier est comptabilisé au moment où il est reçu.  

c) Répartition des charges 

Les charges, exclusion faite des réclamations, sont réparties parmi les quatre fonds selon la valeur proportionnelle de 
chaque culture vendue, qui ne peut être inférieure à 5 % (2019 – 5 %).  

d) Instruments financiers 

Les instruments financiers des fonds consistent en la trésorerie, les placements, les débiteurs et les créditeurs.  

Tous les instruments financiers sont comptabilisés au coût ou au coût après amortissement, à moins que la direction ait 
choisi de les comptabiliser à leur juste valeur. La direction a choisi de comptabiliser les placements à leur juste valeur. 



Commission de protection financière des producteurs de céréales 
(Fonds pour les producteurs de maïs-grain, de soya, de canola et de blé) 
Notes afférentes aux états financiers 
Exercice clos le 31 mars 2020  

 

Les certificats de placement garantis (« CPG ») sont comptabilisés au coût plus les intérêts courus, ce qui se rapproche 
de la juste valeur.  

Les variations non réalisées de la juste valeur sont constatées dans l’état des gains et pertes de réévaluation jusqu’à ce 
qu’elles soient réalisées, puis transférées à l’état des résultats et des soldes des fonds. Un état des gains et pertes de 
réévaluation n’a pas été présenté, car il n’y a rien à déclarer à ce sujet.  

Tous les actifs financiers sont soumis à un test de dépréciation sur une base annuelle. Lorsqu’une baisse de valeur est 
durable, le montant de la perte est comptabilisé dans l’état des résultats et des soldes des fonds. Les gains et pertes non 
réalisés déjà constatés dans l’état des gains et pertes de réévaluation font l’objet d’une écriture de contre-passation et 
sont constatés dans l’état des résultats et des soldes des fonds une fois qu’ils sont réalisés.  

La Commission est tenue de classer les évaluations de la juste valeur selon une hiérarchie qui inclut trois niveaux 
d’information pouvant être utilisée pour évaluer la juste valeur :  

Niveau 1 – Prix non ajustés cotés sur des marchés actifs pour des actifs et des passifs identiques;  
Niveau 2 – Données observables ou corroborées, autres que les éléments du niveau 1, tels que les prix cotés pour des 

actifs ou des passifs semblables sur des marchés inactifs ou des données de marché pour pratiquement toute 
la durée des actifs ou des passifs;  

Niveau 3 – Données non observables soutenues par peu ou aucune activité sur des marchés et qui influent largement 
sur la juste valeur des actifs ou des passifs.  

e) Utilisation d’estimations 

La préparation d’états financiers conformes aux NCSP exige de la direction qu’elle effectue des estimations et formule 
des hypothèses qui ont une incidence sur les montants comptabilisés au titre des actifs, des passifs, des revenus et des 
charges. Les estimations et hypothèses sont utilisées principalement pour la valeur comptable des débiteurs des fonds. 
Les résultats réels pourraient différer de ces estimations.  

3. Débiteurs 

Les débiteurs représentent les droits des producteurs à recevoir de GFO ou de l’OCGA.  

4. Placements (en dollars)  

2020

Hiérarchie 
des justes 

valeurs
Maïs-grain Soya Canola Blé Total

Placements à court terme (< 1 an)
Institutions financières – Dépôts Niveau 1 875 878 735 200 131 520 449 366 2 191 964
Institutions financières – CPG Niveau 2 2 329 759 1 990 955 423 867 1 566 636 6 311 217
Total des placements à court terme 3 205 637 2 726 155 555 387 2 016 002 8 503 181
Placements à long terme (1 à 5 ans)

Institutions financières – CPG Niveau 2 2 555 823 2 410 949 438 523 1 793 450 7 198 745

Total des placements à long terme 2 555 823 2 410 949 438 523 1 793 450 7 198 745

Total des placements
5 761 460 5 137 104 993 910 3 809 452 15 701 926  

 

  



Commission de protection financière des producteurs de céréales 
(Fonds pour les producteurs de maïs-grain, de soya, de canola et de blé) 
Notes afférentes aux états financiers 
Exercice clos le 31 mars 2020  

 

2019

Hiérarchie 
des justes 

valeurs
Maïs-grain Soya Canola Blé Total

Placements à court terme (< 1 an)
Institutions financières – CPG Niveau 2 1,773,781 1,517,308 279,814 1,008,256 4,579,159
Total des placements à court terme 1,773,781 1,517,308 279,814 1,008,256 4,579,159

Placements à long terme (1 à 5 ans)

Institutions financières – CPG Niveau 2 3,988,129 3,461,033 713,324 2,706,284 10,868,770
Total des placements à long terme 3,988,129 3,461,033 713,324 2,706,284 10,868,770
  
Total des placements 15,447,9295,761,910 4,978,341 993,138 3,714,540  

Il n’y a eu aucun transfert de placements entre les niveaux 1 et 2.  

5. Gestion des risques liés aux instruments financiers 

a) Risque de marché 

Le risque de marché est le risque que des fluctuations dans les prix du marché aient une incidence sur la juste valeur 
des actifs et des passifs déclarés. Les facteurs du marché incluent trois types de risque : le risque de taux d’intérêt, le 
risque de change et le risque sur capitaux propres. Les fonds ne sont pas exposés à un risque de change ou à un risque 
sur capitaux propres important, car ils ne concluent pas de transactions en devises ou ne détiennent pas d’instruments 
de capitaux propres. Les fonds exercent leurs activités dans les limites de la politique de placement, qui restreint leurs 
placements à des instruments très liquides de qualité supérieure, tels que les billets de dépôt, les obligations garanties 
et non garanties et d’autres titres de créance émis par des administrations fédérales et provinciales ainsi que des 
institutions financières canadiennes.  

b) Risque de taux d’intérêt 

Le risque de taux d’intérêt renvoie aux conséquences négatives des variations des taux d’intérêt sur la situation financière, 
les activités et les flux de trésorerie du Fonds. Les fluctuations des taux d’intérêt ont un effet direct sur la valeur marchande 
des titres à revenu fixe du portefeuille du Fonds. Le rendement moyen des placements est de 2,91 % (2019 – 2,31 %).  

Bien que les placements soient généralement conservés jusqu’à l’échéance, le Fonds pourrait réaliser des gains ou des 
pertes si une liquidation des placements s’avérait nécessaire pour répondre aux obligations de paiement. Aucun 
changement important par rapport à l’exercice précédent n’a été signalé relativement à l’exposition au risque ou aux 
politiques, procédures et méthodes utilisées pour mesurer les risques.  

c) Risque de crédit 

Le risque de crédit est le risque que les autres parties ne puissent exécuter leurs obligations contractuelles comme 
convenu. Les fonds sont exposés au risque de crédit principalement en raison des soldes à recevoir de l’OCGA et de 
GFO, ainsi que de leurs titres de placement.  

Le risque de crédit encouru relativement aux soldes débiteurs provient de la possibilité que les entités devant des sommes 
aux fonds ne puissent remplir leurs obligations. Les possibilités de recouvrement sont révisées régulièrement et, s’il y a 
lieu, une provision pour créances douteuses est établie pour constater les risques de dépréciation qui ont été cernés.   

Le risque de crédit encouru par le Fonds relativement aux titres de placement provient de ses positions en matière de 
dépôts à terme, de titres de créance de sociétés et d’obligations d’État. La politique de placement de la Commission limite 



Commission de protection financière des producteurs de céréales 
(Fonds pour les producteurs de maïs-grain, de soya, de canola et de blé) 
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Exercice clos le 31 mars 2020  

 

les types de placements aux titres de créance canadiens de qualité supérieure, ce qui réduit considérablement le risque 
de crédit.  

6. Opérations entre apparentés 

Un protocole d’entente mis à jour est intervenu entre la Commission et le ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et 
des Affaires rurales de l’Ontario (le « MAAARO »). En vigueur depuis le 1er avril 2017, il réaffirme la responsabilité des 
fonds quant aux charges de gouvernance, de secrétariat et de services financiers ainsi qu’à une partie des frais de 
détermination de la saine gestion financière.  

Conformément à un nouveau règlement (Règl. de l’Ont. 476/19) en application de la Loi et en vigueur depuis le 
1er janvier 2020, la Commission paie tous les frais relatifs à l’administration des fonds pour les producteurs de céréales 
en vertu de la Loi. En vertu du nouveau règlement, la Commission paiera également les charges découlant de la 
délivrance de permis, des inspections et de l’application en vertu de la Loi sur le grain, ces frais étant autrefois à la charge 
du MAAARO.  

La Commission obtient ces services auprès d’Agricorp, lesquels se chiffrent à 238 154 $ (2019 – 234 865 $) et sont inclus 
dans l’état des résultats et des soldes des fonds.  

Certains frais administratifs, à savoir les frais liés aux réunions et aux services d’enquête de la Commission, sont absorbés 
par le MAAARO, tandis que les services juridiques sont fournis gratuitement par le ministère du Procureur général. Dans 
les deux cas, ils ne sont pas inclus dans l’état des résultats et des soldes des fonds.  

7. Chiffres de l’exercice précédent 

Certains chiffres de l’exercice précédent ont été reclassés afin de les rendre conformes à la présentation adoptée pour 
l’exercice en cours.  
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